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PREAMBULE 

 

Le lotissement communal, dénommé Les Solstices, a fait l’objet d’une autorisation en 2008. 

Le règlement du lotissement Les Solstices précise que les terrains composant les lots du lotissement sont prévus 

comme des terrains de construction. La vocation première du lotissement est l’habitation et les annexes qui s’y 

rapportent. 

Son cahier des charges a seulement fait l’objet d’une évolution en 2009. 

Cette situation peut créer des situations complexes du fait du caractère parfois incohérent voire contradictoire de 

certaines dispositions du cahier des charges du lotissement avec les dispositions du Plan Local d’Urbanisme (PLU) de 

la commune. De plus, la dualité des règles applicables entraîne une insécurité juridique pour toutes personnes 

souhaitant construire. 

En conséquence, et en application de l’article L.442-11 du Code de l’Urbanisme, il est proposé de procéder à la mise 

en concordance du cahier des charges du lotissement Les Solstices avec le PLU de Montélier afin de clarifier et de 

sécuriser les conditions s’appliquant à tout projet situé dans le périmètre du lotissement et dans le respect des 

objectifs du PLU. 

 

  



1- Cadre règlementaire 

L’enquête porte sur le projet de mise en concordance du cahier des charges du lotissement Les Solstices, document 

de droit privé, avec le PLU de la commune de Montélier. 

Ce dernier a été approuvé le 16 septembre 2013, modifié le 24 juillet 2014, le 10 juillet 2015, le 16 décembre 2016 et 

le 1er août 2019. Il a été mis en révision le 08 juin 2020. 

La procédure de mise en concordance du lotissement Les Solstices avec le PLU de Montélier est menée  dans le 

cadre de l’article L.442-11 du Code de l’Urbanisme qui dispose que :  

Lorsque l'approbation d'un plan local d'urbanisme ou d'un document d'urbanisme en tenant lieu intervient 

postérieurement au permis d'aménager un lotissement ou à la décision de non-opposition à une déclaration 

préalable, l'autorité compétente peut, après enquête publique réalisée conformément au chapitre III du titre II du 

livre Ier du code de l'environnement et délibération du conseil municipal, modifier tout ou partie des documents du 

lotissement, et notamment le règlement et le cahier des charges, qu'il soit approuvé ou non approuvé, pour mettre 

en concordance ces documents avec le plan local d'urbanisme ou le document d'urbanisme en tenant lieu, au regard 

notamment de la densité maximale de construction résultant de l'application de l'ensemble des règles du document 

d'urbanisme. 

Au titre de l’article R.442-19, l’autorité compétente pour prononcer la modification de tout ou partie des documents 

est l’autorité compétente pour statuer sur les demandes de permis d’aménager ou de déclaration préalable, c’est-à-

dire le Maire. 

La décision portant modification des documents d’un lotissement prend la forme d’un arrêté de mise en 

concordance, après enquête publique réalisée conformément aux articles L.123-1 et suivants et R.123-1 et suivants 

du Code de l’Environnement et une délibération motivée du Conseil Municipal. 

Aucune évaluation environnementale n’est nécessaire pour la procédure de mise en concordance d’un cahier des 

charges de lotissement. En effet, cette mise en concordance n’a aucun impact sur l’environnement. 

  



2- Déroulement de la procédure de mise en concordance 

 

2.1- Organisation de l’enquête publique 

La commune de Montélier a sollicité la désignation d’un commissaire enquêteur auprès du Président du Tribunal 

Administratif de Grenoble. Celui-ci, par décision n°E21000157/38 du 08/09/2021, a nommé M. Gérard THEVENET 

domicilié à UPIE. 

Annexe n°1 : Décision n°E21000157/38 du 08/09/2021 du Tribunal Administratif de Grenoble 

 

Par arrêté n°2021-94 du 21/09/2021, le Maire a décidé de l’ouverture de l’enquête publique selon les modalités 

suivantes : 

- L’enquête publique se déroulera en mairie, 10 avenue du Vercors à Montélier du 11/10/2021 au 26/10/2021 

les jours et aux horaires suivants : du lundi au vendredi de 08h30 à 12h30. 

- Le commissaire enquêteur recevra le public en mairie les 11/10/2021 et 26/10/2021 de 08h30 à 12h30. 

Conformément à l’article L123-9 du Code de l’Urbanisme, la durée de l’enquête peut en effet être réduite à quinze 

jours pour un projet, plan ou programme ne faisant pas l’objet d’une évaluation environnementale. 

Annexe n°2 : arrêté du Maire du 21/09/2021 relatif à l’ouverture de l’enquête publique 

 

Pendant la durée de l’enquête, un registre sera tenu à la disposition du public pour qu’il consigne ses observations. 

Celles-ci pourront également être adressées au commissaire enquêteur en mairie, 10 avenue du Vercors 26120 

MONTELIER ou par voie électronique à enquete-publique-cahiers-charges@montelier.com (dans ce cas, un accusé 

de réception sera systématiquement transmis à son expéditeur). 

Le dossier d’enquête sera consultable en ligne sur le site internet de la commune https://www.montelier.com/infos-

pratiques/demarches-administratives 

 

2.2- Décision pouvant être adoptée du terme de l’enquête 

L’approbation de la mise en concordance des documents du lotissement avec le PLU est décidée par arrêté du Maire 

après délibération du Conseil Municipal. 

 

2.3- Autorité compétente pour prendre la décision d’autorisation ou d’approbation 

L’autorité compétente est M. le Maire, Commune de Montélier, 10 avenue du Vercors 26120 MONTELIER. 

 

2.4- Entrée en vigueur 

Les modifications apportées aux documents du lotissement seront opposables aux colotis dès la publication de 

l’arrêté de mise en concordance. 
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3- Enjeux de la procédure de mise en concordance 

 

3.1- Le lotissement Les Solstices 

La création du lotissement communal, dénommé Les Solstices, a été autorisée par arrêté du Maire de Montélier du 

29/09/2008. Le cahier des charges relevant de cette autorisation était l’une des pièces constitutives de l’autorisation 

de lotir. Le permis de lotir a fait l’objet d’une modification en date du 14/04/2009 puis du 25/05/2009, cette 

dernière impactant le cahier des charges. 

Annexe n°3 : Cahier des charges du lotissement Les Solstices 

Le périmètre concerné par ce lotissement était alors le suivant : 

 

3.2- L’évolution des contextes urbain et réglementaire 

Le lotissement Les Solstices est bordé au Nord, à l’Est et à l’Ouestpar la zone agricole et au Sud par une zone 

d’habitat (quartier les Limouches et les Erables).   

Il accueille 46 maisons individuelles et 29 logements sociaux (appartements et maisons groupées). 

L’ensemble de cette zone est désormais classée en zone Uc au PLU approuvé en 2013. 

 



3.3- La valeur du cahier des charges du lotissement 

La loi n°86-13 du 06 janvier 1986 a introduit une règle de caducité décennale des dispositions d’urbanisme 

contenues dans les documents du lotissement, avec la possibilité pour les colotis de s’y opposer sous certaines 

conditions. 

Cette règle est désormais reprise à l’article L.442-9 du Code de l’Urbanisme qui stipule :  

Les règles d'urbanisme contenues dans les documents du lotissement, notamment le règlement, le cahier des charges 
s'il a été approuvé ou les clauses de nature réglementaire du cahier des charges s'il n'a pas été approuvé, deviennent 
caduques au terme de dix années à compter de la délivrance de l'autorisation de lotir si, à cette date, le lotissement est 
couvert par un plan local d'urbanisme ou un document d'urbanisme en tenant lieu. 
De même, lorsqu'une majorité de colotis a demandé le maintien de ces règles, elles cessent de s'appliquer 
immédiatement si le lotissement est couvert par un plan local d'urbanisme ou un document d'urbanisme en tenant lieu, 
dès l'entrée en vigueur de la loi n° 2014-366 du 24 mars 2014 pour l'accès au logement et un urbanisme rénové. 
Les dispositions du présent article ne remettent pas en cause les droits et obligations régissant les rapports entre 
colotis définis dans le cahier des charges du lotissement, ni le mode de gestion des parties communes. 
Les dispositions du présent article ne sont pas applicables aux terrains lotis en vue de la création de jardins mentionnés 
à l'article L. 115-6. 
 

Ainsi, le cahier des charges conserve une valeur contractuelle régissant de manière perpétuelle les rapports entre les 

colotis. 

 

3.4- La nécessité de mettre le cahier des charges en compatibilité avec le PLU de Montélier 

Il résulte de ce qui précède que le cahier des charges du lotissement est un document contractuel perpétuel. 

Or le cahier des charges du lotissement Les Solstices est un document daté de 2009, reflet de préoccupations 

devenues obsolètes et source d’insécurité juridique pour les propriétaires. 

En effet, l’obtention d’une autorisation d’urbanisme par les colotis, délivrée sous réserve du droit des tiers, ne 

garantit pas la conformité de la construction au cahier des charges. Ainsi, des travaux ou aménagements 

régulièrement autorisés pourront toujours faire l’objet d’une procédure contentieuse civile tendant à la démolition 

des ouvrages et remise en cause des ventes intervenues en cas de non-conformité au cahier des charges. 

En outre, la commune de Montélier souhaite rendre compatible le cahier des charges du lotissement Les Solstices 

avec le PLU et notamment son règlement qui est le reflet du parti d’aménagement de la commune. 

En application de l’article L.442-11 du Code de l’Urbanisme, il est donc proposé de procéder à la mise en 

concordance du cahier des charges du lotissement Les Magnolias avec le PLU. 

 

4- La mise en concordance : modifications apportées au cahier des charges 

 

4.1-  Le Plan Local d’Urbanisme de Montélier 

Dans le PLU, le lotissement Les Solstices relève du secteur Uc qui correspond à la couronne à dominante 

pavillonnaire. Ce secteur est classé comme déjà urbanisé et disposant des équipements publics nécessaires ou en 

capacité suffisante à cette urbanisation. 

Les règles de constructibilité sont destinées à permettre une densification de ces secteurs : emprise en sol non 

réglementée, possibilité d’implantation sur limite séparative.  

Annexe n°4 : extrait du règlement écrit du PLU. 

 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000028772256&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000031210401&dateTexte=&categorieLien=cid


4.2- Le projet de modification du cahier des charges 

Dispositions du cahier des charges du 25/05/2009 
à mettre en concordance avec le PLU 

Projet de mise en concordance avec le PLU 
 

ARTICLE 7 – DEMARCHE EN FAVEUR DE 
L’ENVIRONNEMENT 
Ce lotissement s’inscrit dans une démarche de 
développement durable et de respect de 
l’environnement. 
En tout état de cause, sa conception générale, sa 
composition et les règles qui y sont applicables sont 
établies dans l’intérêt général et individuel pour 
minimiser l’impact des constructions sur 
l’environnement. 
Prescriptions : 
Les habitations doivent être conçues de façon à limiter 
la consommation d’énergie à 50 kwh/m²/an. 
L’eau chaude sanitaire doit être produire par un 
chauffe-eau solaire intégré dans la toiture ou tout autre 
système équivalent. 
Recommandation : 
Il est conseillé de récupérer et stocker les eaux de pluie. 
Le dispositif de stockage sera intégré au volume du bâti 
ou enterré. Ce stockage permettra l’arrosage 
parcimonieux du jardin qui sera, comme prévu à 
l’article 17 du règlement du lotissement, planté de 
végétaux faiblement exigeants en eaux.  
Toutefois, le raccordement au réseau d’irrigation 
(Syndicat Intercommunal du Canal de la Bourne) est 
possible. 

ARTICLE 7 – DEMARCHE EN FAVEUR DE 
L’ENVIRONNEMENT 
Ce lotissement s’inscrit dans une démarche de 
développement durable et de respect de 
l’environnement. 
En tout état de cause, sa conception générale, sa 
composition et les règles qui y sont applicables sont 
établies dans l’intérêt général et individuel pour 
minimiser l’impact des constructions sur 
l’environnement. 
Toute construction devra a minima respecter la 
règlementation thermique telle qu’exigée pour toute 
autorisation d’urbanisme sollicitée. 
Recommandation : 
Il est conseillé de récupérer et stocker les eaux de pluie. 
Le dispositif de stockage sera intégré au volume du bâti 
ou enterré. Ce stockage permettra l’arrosage 
parcimonieux du jardin qui sera, comme prévu à 
l’article 17 du règlement du lotissement, planté de 
végétaux faiblement exigeants en eaux.  
Le raccordement au réseau d’irrigation est possible 
sous réserve d’une capacité suffisante du réseau géré 
par le Syndicat d’Irrigation Drômois. 

ARTICLE 8 – PROPRIETE DU SOL 
Le sol des voiries du lotissement restera dans le 
domaine privé de la commune 

ARTICLE 8 – PROPRIETE DU SOL 
Le sol des voiries du lotissement intègrera le domaine 
public de la commune à compter de la délibération du 
Conseil Municipal en acceptant l’intégration au 
domaine public communal. 

ARTICLE 11 – DESSERTE PAR LES RESEAUX 
Adduction d’eau d’irrigation 
Le raccordement est possible au réseau collectif 
d’irrigation (Syndicat Intercommunal du Canal de la 
Bourne). 
Réception de la télévision 
Chaque lot bénéficiera également d’un point de 
raccordement au réseau collectif de réception 
télévision numérique et non satellitaire. Le lotisseur 
installera le matériel nécessaire à la distribution de la 
TNT. 
Production électrique 
L’édification d’éolienne est interdite. Les installations 
de production électrique par panneaux photovoltaïques 
sont autorisées. 

ARTICLE 11 – DESSERTE PAR LES RESEAUX 
Adduction d’eau d’irrigation 
Le raccordement au réseau collectif d’irrigation est 
possible sous réserve d’une capacité suffisante du 
réseau géré par le Syndicat d’Irrigation Drômois 
Réception de la télévision 
Chaque lot bénéficiera également d’un point de 
raccordement au réseau collectif de réception 
télévision numérique et non satellitaire. Le lotisseur 
installera le matériel nécessaire à la distribution de la 
TNT. 
Production électrique 
L’édification d’éolienne est interdite. Les installations 
de production électrique par panneaux photovoltaïques 
sont autorisées. 

ARTICLE 13 – LES CONSTRUCTIONS 
13.1 – Les peintures des boiseries extérieures seront 
refaites au moins une fois tous les 4 ans. Les couleurs 
vives ou criardes sont interdites. 

ARTICLE 13 – LES CONSTRUCTIONS 
13.1 – Les peintures des boiseries extérieures seront 
refaites au moins une fois tous les 4 ans. Les couleurs 
devront respecter le règlement du document 
d’urbanisme en vigueur sur la commune. 

 



5- Incidences du projet sur l’environnement 

La procédure de mise en concordance du cahier des charges du lotissement avec le PLU est dispensée d’évaluation 

environnementale. 

L’article R.123-8 du Code de l’Environnement dispose qu’en l’absence d’étude d’impact ou d’évaluation 

environnementale, le dossier d’enquête publique comprend notamment un résumé des principales raisons pour 

lesquelles, notamment du point de vue de l’environnement, le projet de mise en concordance a été retenu. 

La procédure de mise en concordance a pour objectif de mettre en cohérence un ancien cahier des charges avec le 

PLU de Montélier. Etant donné que cette mise en concordance n’a aucun impact sur l’environnement, il n’est pas 

nécessaire de procéder à une évaluation environnementale.  



Annexe n°1 : Décision n°E21000157/38 du 08/09/2021 du Tribunal Administratif de Grenoble 

 



 

Annexe n°2 : arrêté du Maire du 21/09/2021 relatif à l’ouverture de l’enquête publique 

 



 

 



 

 



  



Annexe n°3 : Cahier des charges du lotissement Les Solstices 

  



Annexe n°4 : extrait du règlement écrit du PLU. 

 

 




























